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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/10/2018         5 023,13
DOW JONES 25/10/2018         25 219,21

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1389                 1USD = 575,957 1 USD 598,514                                                        
1,4900                 1CAD = 440,240       1 CAD                474,047    

128,3700                 1JPY  = 5,110 100 JPY 539,709
0,8823                 1GBP = 743,437 1 GBP 796,640
1,1373                 1CHF = 576,767 100 CHF 61 981,99
16,3455                 1ZAR = 40,131 100 ZAR 4 246,77
10,8597                 1MAD =                           60,403 1 MAD                   63,78
7,9090                 1CNY = 82,938 1CNY 85,43

115,3600                 1KES = 5,686 1KES 5,86
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25 Octobre 2018: 76,90

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/10/2018

LES travaux de la 7e édi-tion de la Semaine afri-caine de l'eau (SEA) sesont ouverts, hier à Libre-ville, au stade de l'Amitié àAgondjé. Rencontre quali-fiée de haut niveau et deportée internationale,cette Semaine de l'eau viseà "rechercher collective-ment des solutions idoinesà la problématique del'eau et l'assainissementen Afrique, et ce, en rap-port avec le sixième Objec-tif du développementdurable (ODD). LequelODD 6 vise à garantir l'ac-cès de tous à l'eau et à l'as-sainissement et assurerune gestion durable decette ressource, tant pourles eaux de surface que les

eaux souterraines". Cette 7e édition aura pourobjectif de dresser l'étatdes progrès dans le do-maine de l'eau et l'assai-nissement, promouvoir leséchanges d'expériencesentre pays et de la rési-lience aux changements

climatiques. Ce conclave sur l'eau de Li-breville vise aussi à plai-der pour la prise encompte de la politique ac-crue de l'assainissementen Afrique, contribuer àl'élaboration de stratégiespour le financement adé-

quat et durable des pro-grammes d'eau et d'assai-nissement. Enfin, durantcette semaine qui s'achèvele 2 novembre, il seraquestion de promouvoir etsoutenir l'ensemble desbassins transfrontaliers,ainsi que des systèmes

d'aide à la décision com-prenant les hydro modèleséconomiques.Dans son allocution de cir-constance, le ministre ga-bonais de l'Eau a réaffirméla volonté du gouverne-ment de garantir l'accèsdu plus grand nombre à

cette denrée. Selon lui, legouvernement s'emploie àatteindre l'objectif 6 desODD, à travers des inves-tissements lourds effec-tués depuis plusieursannées (lire ci-dessous). Pour Patrick Eyogo Ed-zang, cette ressource estabondante au Gabon, maiselle est partagée de ma-nière inégale, a-t-il dit ensubstance.A signaler que la Semaineafricaine de l'eau est orga-nisée tous les deux ans,afin que la communautéafricaine analyse, évalue etsuive des indicateurs del'ODD 6. Il y aura, à ce titre,des séances plénières, dessessions thématiques, desexpositions des profes-sionnels du secteur, et unejournée focus-pays.

" Garantir l'accès de tous à l'eau "
Semaine africaine de l'eau

I. M'B.
Libreville/Gabon

Au village Okoloville (près de Franceville), 
un dispositif de filtrage et de traitement de l'eau.
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Le ministre de l'Eau, Patrick Eyogo Edzang, dans 
les locaux de la SEEG.
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Le ministre de l’Economie,Jean-Marie Ogandaga, etson collègue de l’Eau et del’Énergie, Patrick EdzangEyogho, ont signé, ven-dredi dernier, à Libreville,plusieurs contrats d’eau etd’électricité avec l’adminis-trateur directeur généraldu Fonds gabonais d’inves-tissements stratégiques(FGIS), Serge ThierryMickoto, via sa filialeGabon power compagny(GPC).La signature de ces diffé-rents contrats de conces-sion et contrats d’achatd’eau et d’électricité vise àrépondre aux besoins despopulations gabonaises à

travers l’amélioration de laqualité d’eau et d’électri-cité, pour un montant de500 milliards de francs. «
Le montant global des in-
vestissements que nous vou-
lons réaliser pour
l’électricité et l’eau est au-
tour de 500 milliards de
francs CFA sur les trois pro-
chaines années. Ces 500 mil-
liards de francs CFA sont
répartis pour ce qui
concerne tous nos projets,
en électricité et le différen-
tiel concerne l’eau », a indi-qué Serge Thierry Mickoto.Avec le Groupe industrielpanafricain Eranove, c’estune convention de conces-sion qui a été signée pourla production d’eau pota-ble dans le département duKomo-Kango et deuxcontrats d’achat d’énergieélectrique de Ngoulmend-

jim et de Dibwangui. Cecontrat porte, entre autres,sur le financement, laconception, la réalisation,l’exploitation et la mainte-nance d’une nouvelle unitéde production d’eau pota-
ble d’une capacité de pro-duction de 140 000 m 3par jour. 
« La signature de ces trois
contrats revêt une impor-
tance toute particulière
pour notre groupe. D’abord,

parce qu’elle confirme la
qualité et la profondeur de
notre partenariat au Gabon
avec l’Etat et le FGIS. En-
suite, parce que ces trois si-
gnatures viennent
confirmer notre leadership
panafricain dans la produc-
tion d’eau potable et l’élec-
tricité », a précisé MarcAlbérola, directeur généraldu groupe Eranove.
Kinguélé aval*  L’État asigné également un contratde partenariat pour unedurée de 30 ans avec la so-ciété Asonha Energie, unesociété de droit gabonaisdétenue par le FGIS et legroupe Meridiam, afin dedévelopper la centrale hy-droélectrique de Kinguéléaval. D’une capacité maxi-male d’environ 35 MW,construite sur la rivièreMbei, elle est située en aval

des deux centrales hydro-électriques existantes deTchimbélé et Kinguélé, etalimentera le réseau inter-connecté de Libreville. Ceprojet vise à renforcer lepôle énergétique de la val-lée de la Mbei, afin de ré-pondre à la croissance de lademande en énergie.Enfin, la société Gabonpower compagny (GPC), fi-liale du FGIS, la Sociétéd’énergie et d’eau duGabon (SEEG) et le GroupeWärtsilä ont signé, avec legouvernement gabonais,un protocole d’accord pourla conception, le finance-ment, la construction, l’ex-ploitation et lamaintenance d’une solu-tion thermique visant àrenforcer et optimiser lacentrale d’Owendo.

Près de 500 milliards de francs de contrats de concession
Eau et électricité

MSM
Libreville/Gabon

Echange des documents entre les deux parties
après la signature des contrats.
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LA digitalisation du Regis-tre de commerce et du cré-dit mobilier (RCCM) serabientôt effective au Gabon.L'équipement et le logicielcomplet ont été réception-nés la semaine dernière auministère de la Justice parla directrice générale desAffaires civiles, SophieRose Olga Ndinga.

Entamée en 2017 dans lespays membres de l’Organi-sation pour l’harmonisa-tion en Afrique du droitdes affaires (Ohada), ceprojet des pays membres apour objectif « l'améliora-
tion de l’environnement des
affaires et de la promotion
de l’investissement qui est
devenu une priorité natio-
nale et régionale», a fait sa-voir le P-dg de la sociétéComputer Golfe Tchad, ZenMahamat. Lequel a ajouté

que pour répondre à cetteexigence, l’Ohada avaitprescrit en 2010 l’informa-tisation du RCCM, afin defaciliter la publication et ladiffusion des informationsdes registres sous formeélectronique.

Pour la directrice généraledes Affaires civiles, « en
s’appropriant cet outil éco-
nomique, le Gabon souhaite
ainsi instaurer un climat de
confiance entre les opéra-
teurs économiques. Car, en
effet, la mise à jour régu-
lière d’informations fiables,
consultables à distance,
constitue un outil efficace
susceptible de favoriser l’in-
vestissement direct étran-
ger et le développement des
exportations.»

Le Gabon se lance dans la digitalisation
Registre du commerce et crédit mobilier (RCCM)

Abel EYEGHE EKORE 
Libreville/Gabon

La directrice générale
des Affaires civiles, So-
phie Rose Olga Ndinga,
réceptionnant le maté-

riel informatique.
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